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Vu l’article L 612.3 du Code de l’Education 
 

Vu l’article D. 612-1-19 du Code l’Education 
 

 
Le Recteur de l’Académie de Clermont Ferrand, Chancelier d’Université 
 

 
 

ARRETE 
 
 
 
Article 1er :  
La Composition de la commission Académique d’accès à l’enseignement 
supérieur est fixée et précisée dans l’annexe 1. 
 
Article 2 : 
Le Secrétaire Général de l’Académie de Clermont-Ferrand est chargé de 
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures des départements de l’Allier, du Cantal, de la 
Haute-Loire et du Puy-de-Dôme, ainsi que sur le site du Rectorat. 

 
 
 

Clermont-Ferrand, le 12 avril 2018 
 
 

Le Recteur de l’Académie, 
Chancelier des Universités 

 
SIGNE 

 
 

Benoit DELAUNAY 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

ARRETE DU 12 AVRIL 2018 RELATIF A LA COMPOSITION DE LA COMMISSION 
ACADEMIQUE D’ACCES A L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR 

Rectorat 
 

Délégation Réussite Educative et 

Egalité de Chances 

(DREEC) 
 

Service Académique d'Information 

d’insertion et d'Orientation 

 
Réf. :SAIIO/RN 

 

 

Affaire suivie par 

 Rémi NOIZIER 

 

Téléphone 

04 73 99 35.90. 

 

Mél. 

ce.saiio@ac-clermont.fr 

 

 

 

3 avenue Vercingétorix 

63033 Clermont-Ferrand 
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Commission « d’accès à l’enseignement supérieur » 
 

Membres  

Rectorat 

/ 

Structures à 

l’échelle 

académique 

 Benoit DELAUNAY  Recteur de l'Académie Chancelier des Universités 

Benoît VERSCHAEVE Secrétaire Général - Rectorat 

Rémi NOIZIER Délégué Réussite Educative et Egalité des Chances - Rectorat 

Sylvie MAISONNET Adjointe au CSAIIO - Rectorat 

Dominique MOMIRON IEN Conseiller technique ASH - Rectorat 

Laurence GROCHOWSKY Directrice du PACIO 

Laurent DUBIEN IEN-IO 

Patrick AJASSE Doyen des IEN ET - Rectorat 

Henry DURAN Doyen des IA-IPR - Rectorat 

Alice RUIZ Directrice de Centre d’Information et d’Orientation 

Mathias BERNARD Président de l'Université Clermont Auvergne 

Françoise PEYRARD Vice-présidente du CEVU de l'Université Clermont Auvergne 

Michel SINOIR Directeur régional - DRAAF Auvergne-Rhône-Alpes 

Emmanuel PATRIER Directeur Handisup Auvergne 

Etablissements Puy-

de-Dôme 

Sophie COMMEREUC Directrice de SIGMA Clermont-Ferrand 

Serge LAURENT Directeur Formasup Auvergne 

Nicolas MAINETTI Directeur de l'IUT d'Aubière 

Christian PUECHBROUSSOU Proviseur du lycée A. Brugière - Clermont-Fd 

Christian DESSEUX Proviseur du lycée Lafayette – Clermont-Ferrand 

Romuald FLORID Proviseur du lycée J. d'Arc - Clermont-Ferrand 

Christine VIGNAUD PELISSIER Proviseure du lycée Sidoine Apollinaire – Clermont-Fd 

Karine NATALE 
Proviseure du lycée des métiers de l’hôtellerie, de la restauration, et du 

tourisme – Chamalières 

Sandrine PERALS Proviseure du lycée René Descartes - Cournon 

Jean SAUVANET Proviseur du lycée polyvalent Pierre Joël Bonté - Riom 

Jean-Michel PIQUE–ROSIGNE Proviseur du lycée Jean Zay - Thiers 

Nicolas OUDARD Proviseur du lycée professionnel Henry Saint-Claire Deville -Issoire 

François BRUGIERE Animateur du Réseau RENASUP – Enseignement Catholique 

Etablissements 

Allier 

Cécile CHARASSE-POUELE Directrice de l'IUT d’Allier - Montluçon 

Frédéric BROMONT Proviseur du lycée J. Monnet – Yzeure 

Hervé HAMONIC Proviseur du lycée A. Londres - Cusset 

Abdennabi ZAHER Proviseur du lycée Mme de Staël - Montluçon 

Etablissements de 

Haute-Loire 

Philippe TREFELLE Proviseur du lycée C & A Dupuy – Le Puy 

Pierre TCHOUBAR Proviseur du lycée A. Aymard – Espaly-Saint-Marcel 

Etablissements du 

Cantal 

François TRAULLE Proviseur du lycée de Haute-Auvergne - Saint-Flour 

Isabelle MARTY-NAVARRE Proviseure du lycée Raymond CORTAT - Aurillac 
 

ANNEXE 1 
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Arrêté du 6 avril 2018 modifiant l’arrêté rectoral du 18 octobre 2016, portant la 
composition de la Commission Académique de l’Action  Sociale (CAAS),  

plénière  
 

Le Recteur d’Académie de Clermont-Ferrand 
 
VU l’arrêté ministériel du 7 mars 2013 fixant la composition et le rôle des Commissions 
Académiques d’Action Sociale et notamment l’article 27, 
 
VU les propositions des présidents des sections départementales MGEN, 
 
VU les propositions des Fédérations de fonctionnaires, 
 
VU les résultats des élections aux Comités Techniques Académiques (scrutin du 27 
novembre au 4 décembre 2014). 

 
VU l’arrêté rectoral du 18 octobre 2016 portant com position de la Commission 
Académique de l’Action Sociale (CAAS), plénière 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1er : 
 
L’article1er du 18 octobre 2016 portant la composition de la Commission Académique  
de l’Action Sociale (CAAS), plénière est modifié comme suit, en ce qui concerne : 
 

- Les représentants des fédérations de fonctionnaires de l’Education Nationale : 
 
Suppléants 
 
Du fait du changement d’état civil de madame Béatrice  THONIER, PLP, Représentant 
FSU lire Madame Béatrice BOSDEVESY, PLP, Représentant FSU 
 
Du fait de la rectification de l’orthographe du nom de Monsieur Nicolas DUQUEROY, 
Professeur des Ecoles, Représentant FO lire Monsieur Nicolas DUQUERROY, 
Professeur des Ecoles, Représentant FO 
 

- Les membres invités : 
 
En lieu et place de madame Aline MIELE, Assistante Sociale des Personnels des 
Universités lire Madame Roxane CHEVALIER, Assistante Sociale des personnels du 
Puy de Dôme 
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ARTICLE 2 : 
 
Suite aux modifications apportées à l’article 1er du présent arrêté rectoral, la nouvelle 
rédaction de l’arrêté rectoral du 18 octobre 2014 est la suivante: 
 
 
ARRETE 
 
 
ARTICLE 1er : 
 
La composition de la commission académique d’action sociale est fixée de la manière 
suivante: 
 
Représentants de l’administration : 
 
Le Recteur de l’Académie ou son représentant, 
 
Le Directeur Académique des Services de l’Education Nationale du Puy de Dôme ou  
son représentant. 
 
 
Représentants de la MGEN : 
 

Titulaires    Suppléants 
 
Monsieur Pierre AUBAILE 
Administrateur National chargé de région 

Madame Florence LAFFIN-BERNARD 
Présidente MGEN Allier 

Madame Gaëlle LECHARPENTIER 
Directrice MGEN Allier 

Madame Fabienne DUMAS-DIAT 
Déléguée MGEN Allier 

Monsieur Thierry CEULEMANS 
Secrétaire MGEN Cantal 

Monsieur Benjamin FABRE 
Délégué MGEN Cantal 

Monsieur Christophe ROBERT 
Délégué MGEN Puy de Dôme 

Madame Françoise KUCHMANN-
BEAUGER 
Membre comité section Puy de Dôme 
 

Monsieur Philippe GRENIER 
Directeur MGEN Puy de Dôme 

Monsieur Jean Claude CAZALS 
Vice-président MGEN Puy de Dôme 

Monsieur Frédéric SEJOURNEE 
Délégué MGEN Haute-Loire 

Monsieur Arnaud LAURENS 
Directeur MGEN Haute-Loire 
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Représentants des fédérations de fonctionnaires de l’Education Nationale : 
 

Titulaires   Suppléants 
 
Madame Béatrice CHALLENDE  Madame Chantal PEGORARO 
Gestionnaire  Gestionnaire 
Représentant U.N.S.A Education  Représentant U.N.S.A Education 
 
Monsieur Vincent LEOTY  Madame Nadine CUBAYNES-LANDOU 
Professeur des Ecoles   Infirmière scolaire 
Représentant UNSA Education  Représentant U.N.S.A Education 
 
Madame Amandine DUVIVIER  Madame Marion CORNET 
Professeur des Ecoles  Professeur des Ecoles 
Représentant UNSA Education  Représentant UNSA Education 
 
Monsieur Philippe BOULARD  Madame Béatrice BOSDEVESY 
Certifié  P.L.P 
Représentant F.S.U  Représentant F.S.U 
 
Madame Gisèle ANDRE  Monsieur Thierry CHAUDIER 
Infirmière scolaire  Certifié 
Représentant F.S.U  Représentant F.S.U 
 
Madame Cécile RABY  Monsieur Nicolas DUQUERROY 
Professeur des Ecoles  Professeur des Ecoles  
Représentant F.O  Représentant F.O 
 
 
A titre d’experts : 
 
Madame Isabelle COUDERC, Conseillère Technique du Recteur et Madame Josette 
COLLAY, Chef de division des Prestations et Pensions. 
 
Membres invités : 
 
Monsieur Clément DUCOUT, Assistant Social des personnels de l’Allier 

Madame Marie-Pierre COLOMB, Assistante Sociale des personnels du Cantal 

Madame Agnès ORFEVRE, Assistante Sociale des personnels de la Haute-Loire 

Madame Isabelle FAVIER, Assistante Sociale des personnels du Puy de Dôme 

Madame Elisabeth MIOCHE, Assistante Sociale des personnels du Puy de Dôme 

Madame Roxane CHEVALIER, Assistante Sociale des personnels du Puy de Dôme 

Madame Peggy AYRAL, bureau de l’Action Sociale, Rectorat. 

 

 
ARTICLE 2 : 
 
Les membres titulaires et suppléants sont nommés pour une période allant jusqu’aux 
prochaines élections des comités techniques académiques. 
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ARTICLE 3 : 
 
 
Cette assemblée pourra siéger valablement si le quorum des 2/3 des membres de la 
commission académique ayant voix délibérative est atteint (présence de 8 membres  
sur 12). 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
Le Secrétaire Général de l’Académie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui  
sera publié au registre des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier, du Cantal,  
de la Haute-Loire et du Puy de Dôme. 
 
 
 
A Clermont-Ferrand, le 6 Avril 2018. 
 
 
 

Pour Le Recteur et par délégation 
Le Secrétaire Général 

 
SIGNE 

 
Benoît VERSCHAEVE 
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PREFET DU CANTAL

Direction départementale de la 
cohésion sociale et
de la protection des populations

N/Réf. : DDCSPP15/2018

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2018-513 DU 19 AVRIL 2018
PORTANT EXTENSION À 200 KM DU RAYON DE LIVRAISON DES PRODUCTEURS 

FERMIERS FOURNISSANT DES DENRÉES D’ORIGINE ANIMALE À DES ÉTABLISSEMENTS 
DE COMMERCE DE DÉTAIL DANS LE CADRE DE LA DÉROGATION A L’OBLIGATION 

D’AGRÉMENT

LE PREFET DU CANTAL
CHEVALIER DE L'ORDRE NATIONAL DU 
MÉRITE

Vu  le  Règlement  CE  178/2002  du  28/01/2002  établissant  des  principes  généraux  et  les 
prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l’autorité européenne de sécurité 
des aliments et fixant les procédures relatives à la sécurité des aliments,

Vu le Règlement CE 852/2004 du 29/04/2004 relatif à l’hygiène des denrées alimentaires, 

Vu le Règlement CE 853/2004 du 29/04/2004 fixant les règles spécifiques d’hygiène applicables 
aux denrées alimentaires d’origine animale,

Vu le Règlement CE 882/2004 du 29/04/2004 relatif aux contrôles officiels effectués pour s’assurer 
de la conformité avec la législation des aliments pour animaux et les denrées alimentaires et avec 
les dispositions relatives à la santé animale et au bien-être des animaux, 

Vu le Règlement d’exécution (UE) 931/2011 de la Commission du 19/09/2011 relatif aux exigences 
de  la  traçabilité  définies  par  le  Règlement  CE  178/2002  en  ce  qui  concerne  les  denrées 
alimentaires d’origine animale,

Vu le Code rural et de la pêche maritime, notamment son article L.233-2,

Vu  l’Arrêté  ministériel  modifié  du  08/06/2006  relatif  à  l’agrément  sanitaire des  établissements 
mettant  sur  le  marché des produits  d’origine  animale  ou des denrées contenant  des  produits 
d’origine animale,

Vu  l’Instruction  technique  DGAL/SDSSA/2018-141  du  20/02/2018  relative  à  la  procédure 
d’agrément des établissements au titre du  Règlement CE 852/2004,notamment son chapitre 8,

Considérant la  demande  en  date  du  11/01/2018  de Monsieur  le  Président  de  la  Chambre 
d’Agriculture du Cantal,  d’extension du  rayon de livraison prévu par la dérogation à l’obligation 
d’agrément, à 200 kilomètres pour les producteurs fermiers,

Considérant que l’extension du périmètre de la livraison des denrées animales dans le cadre de 
la dérogation à l’agrément ne peut concerner que des établissements implantés dans des zones 
soumises à des contraintes géographiques particulières (communes identifiées comme zones de 
revitalisation rurale au sens du Code des impôts, zones de montagne au sens de la Loi 85-30 du 
09/01/1985 relative au développement et à la protection de la montagne),
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Considérant que l’ensemble des communes du département du Cantal sont classées en zone de 
« Montagne » et que l'ensemble des communes des arrondissements de Mauriac et de Saint-
Flour, des cantons de Laroquebrou, Maurs, Montsalvy, Saint-Cernin, Saint-Mamet-la-Salvetat, Vic-
sur-Cère, ainsi que les communes de Labrousse, Prunet, Teissières-les-Bouliès, Vezels-Roussy.
sont classées en zone de revitalisation rurale,

Considérant que cette extension présente un intérêt pour le développement des filières locales de 
productions alimentaires  fermières  en  contribuant  à  compenser  les  contraintes  géographiques 
particulières évoquées ci-dessus,

Sur proposition de  la Directrice de la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la 
Protection des Populations du Cantal, 

ARRÊTE

Article 1 –  Le  rayon  de livraison prévu à l’article  12 de l’arrêté du 8 juin  2006 sus-visé,  des 
denrées alimentaires d’origine animale produites et commercialisées par les producteurs fermiers 
du Cantal relevant du régime de la dérogation à l’obligation d’agrément sanitaire , est porté de 80 
kms à 200 kms.
Cette distance s’entend « à vol d’oiseau ».
Elle  ne  s’applique  pas  dans  le  cas  de  cession  à  titre  gratuit  de  denrées  alimentaires  à  des 
établissements caritatifs.

Article 2 –  Les établissements concernés doivent être en tout point conformes à la réglementation 
sanitaire relative à leur secteur d’activité et les produits qui en sont issus correctement étiquetés et 
identifiés.  L’acheminement des  denrées  d’origine  animale  périssables  s’effectue  à  l’aide d’un 
moyen de transport adapté doté d’une attestation de conformité technique  valide si la distance 
parcourue est supérieure à 80 kms. Cette obligation s’applique également aux transports de moins 
de 80 kms avec rupture de charge.
Dans tous les cas, un bon de livraison doit accompagner les denrées. Celui-ci mentionne leur 
nature, leur volume ou quantité , leur numéro de lot, leur date d’expédition,  leur lieu de départ et 
d’arrivée.

Article 3 – Le présent  arrêté est  susceptible de recours,  dans un délai  de 2 mois,  devant  le 
tribunal administratif de Clermont-Ferrand.

Article 4 – Sont destinataires du présent arrêté :

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal,
Monsieur le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Cantal
Madame la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations 
du Cantal,
qui sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture..

Fait à Aurillac le 19 avril 2018

Le Préfet

Signé

Isabelle SIMA
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PRÉFET DU CANTAL

Arrêté n° 2018 – 0511 du 19 avril 2018
 modifiant l’arrêté préfectoral n°2015-0664 du 10 juin 2015 instituant la commission locale de l’eau du SAGE

Alagnon et fixant sa composition

Le Préfet du Cantal,

VU le Code de l’Environnement, dans sa partie législative, notamment l’article L212-4,

VU le Code de l’Environnement, dans sa partie réglementaire, notamment les articles R212-29 à R212-34,

Vu le Code de l’Environnement, article R212-31, fixant la durée du mandat des membres de la CLE à 6 années,

VU l’arrêté interpréfectoral n°2008-350 du 4 mars 2008 fixant le périmètre du schéma d’aménagement et de 
gestion des eaux (SAGE) de l’Alagnon,

Vu  l’arrêté interpréfectoral n°2011-1174 du 03 août 2011 modifiant l’arrêté interpréfectoral n°2008-350 du 4 mars 
2008 fixant le périmètre du schéma d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE) de l’Alagnon,

VU l’arrêté préfectoral n°2014-0977 du 25 juillet 2014 abrogeant et remplaçant l’arrêté préfectoral initial n°2009-
447 du 07 avril 2009 instituant la commission locale de l’eau (CLE) et fixant sa composition, 

VU l’arrêté préfectoral n°2015-0664 du 10 juin 2015 modifiant l’arrêté préfectoral n°2014-0977 du 25 juillet 2014 
instituant la commission locale de l’eau (CLE) et fixant sa composition, 

VU les désignations prononcées par les collectivités territoriales, les établissements publics et associations d’élus,
membres du collège des représentants de collectivités territoriales et de leurs groupements,

VU les désignations prononcées par les organismes et associations membres du collège des représentants des 
usagers, des propriétaires riverains, des organisations professionnelles et associations,

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture,

ARRETE

Article 1er : Le paragraphe 1 de l’arrêté préfectoral n°2015-0664 du 10 juin 2015 est modifié comme suit :

1-1 Représentants du Conseil Régional et des Conseils Départementaux : 4 représentants

Collectivité territoriale représentée Représentant désigné

Conseil Régional Auvergne Rhone-Alpes -M. Jean-Pierre VIGIER, conseiller Régional

Conseil départemental du Cantal -M. Didier ACHALME, Vice Président du conseil départemental

Conseil départemental de la Haute-Loire -M.Pascal GIBELIN, conseiller départemental 

Conseil départemental du Puy-de-Dôme -Mme Nicole ESBELIN, conseillère départementale

Article 2 : Les Secrétaires Généraux des Préfectures du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-de-Dôme sont chargés 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution de cet arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de chaque 
Préfecture. Cette publication mentionnera les sites internet sur lesquels cet arrêté peut être consulté.

Fait à Aurillac, le 19 avril 2018

Le Préfet,

Signé

Isabelle SIMA
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PREFET DU CANTAL

ARRETE n° 2018-0554  du  23 / 04 / 2018                    
portant renouvellement de la Commission Départementale

du Titre de Séjour

LE PRÉFET DU CANTAL,  Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

VU la  loi  n°  2007-1631 du 20 novembre 2007 relative  à la  maîtrise  de l’immigration,  à
l’intégration et à l’asile (article 21) ;

VU le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile (CESEDA), notamment
ses articles L. 312-1 et L. 312-2, R. 312-1 à R. 312-10 ;

VU le  décret  n°  2006-672  du  8  juin  2006  relatif  à  la  création,  à  la  composition  et  au
fonctionnement de commissions administratives à caractère consultatif ;

VU le décret du Président de la République du 13 octobre 2016 portant nomination de Mme
Isabelle SIMA, Préfet du Cantal ;

VU l'arrêté  préfectoral  n° 2013-0901 du 5 juillet  2013 portant  création de la  commission
départementale du titre de séjour ;

VU le message de Monsieur le Directeur départemental de la sécurité publique du Cantal en
date du 20 avril 2018 ;

VU le courrier du 22 mars 2018 de Monsieur le Président de l'Association des Maires du
Cantal ;

VU le courrier de Madame la Directrice de l’ANEF du Cantal en date du 12 mars 2018 ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire général  de la Préfecture du Cantal,

ARRETE     :

ARTICLE 1ER     : La Commission du Titre de Séjour prévue à l'article L. 312-1 du code de
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile est renouvelée pour une durée maximale
de cinq ans.

ARTICLE 2 : La composition de la Commission est fixée comme suit :

• Maire désigné par le Président de l’Association des Maires du Cantal  

Monsieur Jean-Pierre ASTRUC, maire de Velzic
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• Personnalité qualifiée en matière de sécurité publique  

Titulaire : M. Michel BOURDEAU, Commandant divisionnaire fonctionnel de police
Suppléant : M. Alain URBANIAK, Capitaine de police

• Personnalité qualifiée en matière sociale  

Madame Nathalie BOIVENT, Directrice de l’ANEF du Cantal.

Monsieur Jean-Pierre ASTRUC est désigné en qualité de Président de la Commission. Il fixe
la date des réunions de la commission.

Le secrétariat de la commission et les fonctions de rapporteur auprès de celle-ci sont assurés
par le chef de service des étrangers de la préfecture ou son représentant.

ARTICLE 4 : Le Secrétaire général de la Préfecture du Cantal est chargée de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes administratifs de la préfecture et dont un
exemplaire sera notifié à chacun des membres de la commission.

LE PREFET,

   SIGNÉ

Isabelle SIMA
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PREFET DU CANTAL

SOUS-PRÉFECTURE DE SAINT-FLOUR

ARRÊTÉ N° 2018-0572
portant autorisation d’organiser une démonstration de voitures sportives, 

anciennes ou de prestige dénommée
« 4e Montée du Pont Blanchard»

le dimanche 06 mai 2018 à Pleaux.

Le Préfet du Cantal, 

VU  le  décret  n°  2017-1279  du  09  août  2017  portant  simplification  de  la  police  des
manifestations sportives,

VU  l’arrêté  du  24  novembre  2017  relatif  aux  manifestations  sportives  comportant  des
véhicules terrestres à moteur,

VU  le  code  général  des  collectivités  territoriales,  notamment  ses  articles  L.  2212-1  et
suivants, L. 2215-1, L. 3221-4 et L. 3221-5,

VU le code de la route, notamment ses articles L411-7, R411-5, R411-10, R411-31 et R411-
32,

VU le code du sport, et notamment ses articles R 331-18 à R 331-45-1, A 331-20 et A 331-
32,

VU le code de l’environnement, et notamment ses articles R.414-19, 

VU le code de la santé publique et notamment ses articles R 1334-30 à R 1334-37, R 1337-6
à R 1337-10-2,

VU le règlement sanitaire départemental de l’Allier, du Cantal, de la Haute-Loire et du Puy-
de-Dôme,

VU la circulaire en date du 27 novembre 2006 portant application du décret n° 2006-554 du
16 mai 2006 relatif aux concentrations et manifestations organisées sur les voies ouvertes ou
dans  des  lieux  non  ouverts  à  la  circulation  publique  et  comportant  la  participation  de
véhicules terrestres à moteur,

VU l’instruction 06-173 JS du 19 octobre 2006 relative à la qualification des officiels  en
charge de la sécurité dans les manifestations de véhicules terrestres à moteur,
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VU les règles techniques et de sécurité applicables aux montées et courses de côte édictées
par la Fédération Française de Sports Automobiles dans sa version du 27 novembre 2017,

VU l’arrêté préfectoral n° 2018-202 du 08 février 2018 portant délégation de signature à
Monsieur Serge DELRIEU, Sous-Préfet de SAINT-FLOUR,

VU  la  demande  présentée  par  l’association  Pleaux  Arc  et  Loisir,  représentée  par  Mme
Monique VIOSSANGE, aux fins d’obtenir l’autorisation d’organiser une démonstration de
véhicules de collection, de sport et de prestige le dimanche 06 mai 2018,

VU l’arrêté N° 18-0495 de Monsieur le Président du Conseil Départemental en date du 02
mars 2018 (partie annexe),

VU le règlement particulier de l’épreuve,

VU l’attestation de police d’assurance conforme aux dispositions  de la réglementation en
vigueur souscrite par l’organisateur auprès de MMA IARD Assurances, contrat n° 125 631
493,
 
VU l’avis  favorable  de  M.  le  Maire  de  PLEAUX et  des  différentes  autorités  et  services
consultés,

VU l’arrêté de M. le Maire de PLEAUX en date du 1er février 2018 (partie annexe),

VU  l’avis  de  la  commission  départementale  de  sécurité  routière  « section  épreuves  et
compétitions sportives » en date du 27 mars 2018,

CONSIDÉRANT que cette manifestation ne trouble pas l’ordre public et que des mesures
garantissant la sécurité du public et des participants sont mises en place,

Sur proposition de Monsieur le sous-préfet de Saint-Flour,

A R R E T E

ARTICLE 1  er   : Autorisation et description de l’épreuve
La  manifestation  sportive  dénommée  «4e  montée  du  Pont  Blanchard »  organisée  par
l’association  « Pleaux  Arc  et  Loisir»  représentée  par  Mme  Monique  VIOSSANGE,  en
partenariat  avec  l’association  « Monosport »  est  autorisée  à  se  dérouler  route  du  Pont
Blanchard à Pleaux le dimanche 06 mai 2018 de 09H00 à 12H00 et de 14H00 à 18H00,
conformément aux modalités exposées dans la demande susvisée selon le parcours figurant
sur le plan ci-annexé.

Cent voitures maximum sont attendues sur un parcours de 1,5 km à parcourir 7 fois, soit 10,5
km empruntant la voie communale n° 6 pour la montée et la RD 6 pour la redescente.
Le public attendu est estimé à environ 300 personnes, l’entrée est gratuite.
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ARTICLE 2 : Obligations de l’organisateur
Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des règles techniques et
de sécurité édictées par la Fédération Française de Sport Automobile, notamment en ce qui
concerne les équipements de sécurité au niveau des véhicules,  du règlement particulier de
l’épreuve fourni à l’appui de la demande, et des prescriptions de la CDSR du 27 mars 2018.

L’organisateur devra prendre en charge les frais du service d’ordre exceptionnellement mis en
œuvre  à  l’occasion  du  déroulement  de  l’épreuve  et  assurer  la  réparation  des  dommages,
dégradations  de  toute  nature  des  voies  empruntées  imputables  aux  concurrents,  aux
organisateurs ou à leurs préposés.

Conformément au Code du Sport, l’organisateur aura obligation de déclarer à la DDCSPP
tout accident grave et toute situation présentant ou ayant présenté des risques graves par leur
probabilité et leurs conséquences éventuelles pour la santé et la sécurité physique ou morale
des participants.

ARTICLE 3 :  Réglementation de la circulation et du stationnement
Le parcours de la manifestation se déroulera sur une voie privatisée en conséquence :

 Monsieur le Maire de PLEAUX a pris un arrêté pour interdire la circulation des voitures
automobiles, des camions et autres véhicules – à l’exception des véhicules d’urgence et de
ceux relatifs à l’organisation –  le dimanche 06 mai 2018 de 08H00 à 19H00 :

- sur la voie communale n° 6 (de l’intersection avec la RD 6  au lieu-dit Pont Blanchard à
l’intersection avec la RD 6 dans le bourg) où le stationnement sera également interdit.

- Cité Soubeyre, de la maison Lassudrie à l’intersection avec la rue du Puy de Rhume (maison
VERNAC).

La  signalisation  réglementaire  sera  conforme  aux  prescriptions  de  l’Instruction
Interministérielle sur la signalisation temporaire.

 Monsieur le Président du Conseil Départemental a, pour assurer la sécurité des usagers de
la route, des spectateurs et des participants à la 4e montée du Pont Blanchard, lors du retour
des concurrents sur le point de départ,  réglementé la circulation sur la RD 6 entre les PR
55+000 et 56+400 de 09H00 à 12H00 et de 14H00 à 18H00 comme suit :

-  limitation de la  vitesse à 50 km/h,  interdiction  de doubler,  et  exploitation du trafic par
convoi géré par les organisateurs de l’épreuve.

Le stationnement des véhicules des spectateurs et des pilotes se fera exclusivement sur des
zones réservées à cet effet. Un balisage approprié sera mis en place par l’organisateur pour
accéder aux espaces réservés au stationnement. Le public ne pourra se rendre sur le site qu’à
pied  à  partir  du  parking  mis  à  sa  disposition  sous  le  contrôle  des  membres  de  l’équipe
organisatrice.
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ARTICLE 4     :Dispositif de sécurité
Les organisateurs assument l’entière responsabilité des participants et du public.
Tous les chemins et les voies débouchant sur le circuit privatisé seront condamnés à l’aide de
bottes  de  paille  ou  avec  de  la  rubalise.  Des  bénévoles  ou  des  membres  de  l’équipe
organisatrice y seront également positionnés.

Les  organisateurs  feront  en sorte  que  les  riverains  soient  avisés  par  tout  moyen de cette
manifestation afin que ces derniers ne subissent aucune gêne.

L’organisateur devra veiller à ce que les spectateurs se cantonnent sur les zones qui leur sont
réservées au départ de la manifestation et en surplomb de la route.

L’organisateur veillera à ce que le public ne soit pas admis en des points dangereux du circuit
(à l’extérieur d’un virage et face à la trajectoire des véhicules), que le parcours soit balisé et
que le stationnement des véhicules n’apporte aucune gêne à l’accès des secours tant sur le
parcours de la course, qu’aux riverains concernés par la tenue de cette épreuve sportive.

Les zones et les accès interdits au public le long du parcours seront matérialisés par de la
rubalise et par des panneaux « interdit au public ».

L’organisateur devra répartir le personnel pour gérer les parkings (pilotes et spectateurs), pour
surveiller les zones interdites au public et pour canaliser les spectateurs.

La circulation des piétons est interdite le long du parcours dès le début de la manifestation.

La  manifestation  devra  être  adaptée  ou  annulée  en  cas  d’évolution  des  conditions
météorologiques  ou  hydrologiques  pouvant  mettre  en  péril  la  sécurité  et  la  santé  des
participants.

L’organisatrice a mis en place un DPS pour le public dans le cadre du plan Vigipirate.

ARTICLE 5     :   Dispositif de secours
En cas d’accident, le directeur de course devra faire arrêter l’épreuve en cours pour permettre
l’intervention rapide des services de secours ainsi constitués :
- le docteur Dominique GROUSSAUD
- une ambulance  de  la  SARL AMBULANCES MALLET avec  son équipage  composé  a
minima d’un DEA

Avant le début de la manifestation,  l’organisateur devra prendre contact téléphoniquement
avec le CODIS au 112 ou au 04 71 46 82 73 afin de lui fournir le numéro de téléphone avec
lequel il peut être joint et le numéro du médecin afin que le CODIS puisse prévenir ce dernier
de toute demande de secours sur la manifestation qui parviendrait directement aux sapeurs
pompiers par l’intermédiaire du 18 ou du 112.

Tout le personnel de sécurité : médecins, secouristes, commissaires sportifs, équipe incendie,
seront équipés de tenues adaptées au terrain, parfaitement visibles et reconnaissables avec la
mention de la fonction occupée sur le dos ou le brassard.
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L’organisateur  devra  prendre  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  faciliter  l’accès  des
véhicules de secours et d’incendie aux habitations en périphérie du parcours.

La zone de poser d’un hélicoptère est prévue sur le stade de foot à proximité.

ARTICLE 6     : Service d’ordre
Le service de Sécurité et de Secours sera placé sous la responsabilité de Monsieur Didier
LATREILLE, organisateur technique.

M. Roger DESMOULINS, directeur de course, M. Cyril MARINE, commissaire technique et
douze commissaires de course, tous licenciés à la FFSA, devront être présents le long du
circuit pour assurer la sécurité.

Tous les commissaires devront avoir à leur disposition un ou deux extincteurs appropriés aux
risques, de capacité suffisante et disposeront de moyens fiables d’alerte des secours.

ARTICLE 7     :   Respect de l’environnement
La manifestation ne porte pas atteinte aux objectifs de conservation d’un site NATURA 2000.

La remise en état et le nettoyage des chaussées seront effectués de manière efficace et dans les
plus brefs délais après la fin de l’épreuve.

ARTICLE 8     :   Vérifications avant et pendant le déroulement des épreuves
La  manifestation  autorisée  ne  peut  débuter  qu’après  la  production  par  l’organisateur
technique :  M.  Didier  LATREILLE  à  l’autorité  qui  a  délivré  l’autorisation  ou  à  son
représentant d’une attestation écrite précisant que toutes les prescriptions mentionnées dans
l’autorisation ont été respectées.
L’autorisation peut être suspendue ou rapportée à tout moment s’il apparaît que les conditions
de sécurité ne se trouvent plus réunies ou que l’organisateur, malgré la mise en demeure qui
lui est faite par l’autorité administrative,  ne respecte plus ou ne fait  plus respecter par les
participants  et  les  spectateurs  les  dispositions  prévues  par  le  règlement  particulier  de  la
manifestation en vue de leur protection.

ARTICLE 9 – Responsabilité civile
La responsabilité civile de l’État, du département, des communes et de leurs représentants est
expressément  dégagée  en  ce  qui  concerne  tous  les  risques  éventuels  et  notamment  les
conséquences  des  dommages  qui  pourraient  être  causés  aux  personnes  (y  compris  celles
participant au service d’ordre) ou aux biens, par le fait soit de l’épreuve, soit d’un accident
survenu au cours ou à l’occasion de l’épreuve. Les organisateurs supporteront ces mêmes
risques  et  seront  assurés  à cet  effet  auprès d’une compagnie notoirement  solvable par  un
contrat spécifiant qu’en aucun cas cette compagnie ne pourra mettre en cause la responsabilité
administrative.

ARTICLE 10     :  Recours 
Cet arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de son affichage.
- soit par voie de recours gracieux auprès de M. le Préfet du Cantal, Préfecture du Cantal, BP
529 – 15005 Aurillac cedex,
- soit par voie de recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand, 6
cours Sablon, CS90129, 63033 Clermont-Ferrand cedex 1.
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ARTICLE 11     :  Exécution
Le sous-préfet de Saint-Flour, le maire de Pleaux, le président du conseil départemental du
Cantal,  le directeur du service départemental  d’incendie et  de secours,  le commandant  du
groupement  de  gendarmerie  départemental  du  Cantal,  la  directrice  départementale  de  la
cohésion  sociale  et  de  la  protection  des  populations  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, dont un exemplaire sera adressé à Mme Monique
VIOSSANGE, à charge pour celle-ci d’informer tous les intervenants de cette manifestation
de l’ensemble des dispositions contenues dans cet arrêté.

Fait à Saint-Flour, le 24 avril 2018
Pour le Préfet et par délégation
Le Sous-Préfet de Saint-Flour,

Signé

Serge DELRIEU

6/6
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PREFET DU CANTAL

Arrêté n° 2018 – 0516  du  19 avril 2018
portant modifications statutaires du Syndicat Mixte du Scot du Bassin d’Aurillac,

du Carladès et de la Châtaigneraie

***

LE PRÉFET DU CANTAL, 
Chevalier de l’ordre national du Mérite, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment les articles L 5711-1 et suivants,  
L.5211-17 ;

VU le Code de l’Environnement, notamment ses articles L.229-26 et R.229-51 ;

VU l’arrêté préfectoral n°2013-509 du 17 avril 2013 modifié autorisant la création du Syndicat mixte du
Scot du Bassin d’Aurillac, du Carladès et de la Châtaigneraie ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2017-0473  du 16  mai  2017  portant  modifications  statutaires  du  Syndicat
mixte du Scot du Bassin d'Aurillac, du Carladès et de la Châtaigneraie  ;

VU la délibération du Syndicat mixte du Scot du Bassin d’Aurillac, du Carladès et de la Châtaigneraie
du 15 février 2018 reçue en préfecture le 19 février 2018, par laquelle le comité syndical s’est
prononcé en faveur de la modification des statuts du syndicat mixte  correspondant au transfert de
l'élaboration du "Plan Climat Air Energie Territorial";

VU les délibérations des conseils communautaires se prononçant favorablement sur la proposition de
modification des statuts  du Syndicat  mixte du Scot  du Bassin d’Aurillac,  du Carladès et  de la
Châtaigneraie ,  et  adoptant  la  rédaction  des  nouveaux  statuts  du  Syndicat  Mixte,  reçues  en
préfecture :

- la Communauté d’Agglomération du Bassin d’Aurillac, délibération n°2018-064 du 26 mars
2018 reçue le 28 mars 2018,

- la Communauté de Communes Cère et Goul en Carladès, délibération n°016-2018 du 22 février
2018 reçue le 06 mars 2018, 

- la Communauté de Communes de la Châtaigneraie Cantalienne,  délibération n°2018-018 du
26 février 2018 reçue le 06 mars 2018,

VU  les statuts annexés ;

CONSIDERANT que le PCAET peut être élaboré à l'échelle du territoire couvert par un schéma de
cohérence territoriale dès lors que tous les établissements  publics de coopération intercommunale à
fiscalité propre concernés transfèrent leur compétence d'élaboration dudit plan à la structure porteuse du
SCOT  ;

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité sont réunies ;

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cantal,
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A R R Ê T E :

Article 1 :  L’article 2 des statuts du syndicat mixte du Scot du Bassin d’Aurillac, du Carladès et de la
Châtaigneraie relatif à l’objet du syndicat est modifié ainsi qu’il suit :

« Le syndicat mixte a pour objet :

• l’élaboration et l’approbation du Scot conformément aux dispositions des articles L.141-1 et
suivants du code de l’urbanisme ;

• le suivi de l’exécution du Scot qui inclut notamment la vérification de la concordance des
différents  documents  d’urbanisme  mis  en  œuvre  à  l’intérieur  de  son  périmètre  avec  les
orientations et prescriptions de ce document ;

• la révision de ce document dans les conditions fixées par le code de l’urbanisme ;
• l'élaboration d'un Plan Climat Air Energie Territorial.

Par leur adhésion, les membres transfèrent donc les compétences Scot et PCAET au Syndicat Mixte.
Dans le cadre de l’exercice de sa compétence, le Syndicat Mixte peut donc :

• réaliser ou faire réaliser toutes études ou travaux nécessaires à l’exercice de ses compétences ;
• établir toute demande de subventions ou participations aux frais engagés pour sa mission ;
• associer à tous travaux – outre ses membres et les communes qui les composent – l’État, la

Région,  le  Département,  les  Chambres  consulaires  et  tout  autre  organisme  ou  personne
compétente ;

• recueillir  l’avis  de tout  organisme,  ou association ayant  compétence en matière  d’habitat,
d’urbanisme, de déplacement, d’aménagement ou d’environnement. »

Article 2   :  Les autres dispositions restent inchangées.

Article 3   :  Les statuts approuvés restent annexés au présent arrêté.

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture du Cantal,  le directeur départemental des finances
publiques,  le  président  du  syndicat  mixte  du  Scot  du  Bassin  d’Aurillac,  du  Carladès  et  de  la
Châtaigneraie et les présidents des communautés de communes membres sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de
la préfecture.

LE PRÉFET,

signé

Isabelle SIMA
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STATUTS DU SYNDICAT MIXTE DU SCOT
DU BASSIN D'AURILLAC, DU CARLADÈS ET DE LA CHÂTAIGNERAIE

Préambule : 
Par arrêté n°2013/0407 du 28 mars 2013, Monsieur le Préfet du Cantal a arrêté le périmètre du SCoT du Bassin
d'Aurillac,  du  Carladès  et  de  la  Châtaigneraie  correspondant  aux  territoires  des  établissements  publics  de
coopération intercommunale visés à l'article 1.

TITRE I
CONSTITUTION

Article 1 : Dénomination et membres

Conformément aux dispositions des articles L.5711-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales
(CGCT) et des articles L.122-1-1 et suivants du Code de l'Urbanisme, un Syndicat Mixte fermé est constitué entre
:
- la Communauté de Communes de la Châtaigneraie Cantalienne,
- la Communauté de Communes de Cère et Goul en Carladès,
- la Communauté d'Agglomération du Bassin d'Aurillac.

Ce Syndicat Mixte fermé prend la dénomination de « Syndicat Mixte du SCoT du Bassin d'Aurillac, du Carladès et
de la Châtaigneraie ».

Article 2 : Objet

Le Syndicat Mixte a pour objet : 

 l'élaboration et l'approbation du SCoT conformément aux dispositions des articles  L. 141-1 et
suivants du Code de l'Urbanisme ;

- le suivi de l'exécution du SCoT qui inclut notamment la vérification de la concordance des différents
documents d'urbanisme mis en œuvre à l'intérieur de son périmètre avec les orientations et prescriptions
de ce document ;

- la révision de ce document dans les conditions fixées par le Code de l'Urbanisme.

- l'élaboration du Plan Climat Air Energie Territorial.

Par leur adhésion, les membres transfèrent donc les compétences SCoT et PCAET au Syndicat Mixte. 
Dans le cadre de l'exercice de sa compétence, le Syndicat Mixte peut donc :

I. réaliser ou faire réaliser toutes études ou travaux nécessaires à l'exercice de ses compétences ;

1. établir toute demande de subventions ou participations aux frais engagés pour sa mission ;

← associer à tous travaux - outre ses membres et les communes qui les composent - l'Etat, la Région, le
Département, les Chambres consulaires et tout autre organisme ou personne compétente ;

1. recueillir l'avis de tout organisme, ou association ayant compétence en matière d'habitat, d'urbanisme, de
déplacement, d'aménagement ou d'environnement.

Article 3 : Siège

Le siège social du Syndicat Mixte est fixé au siège de la CABA, 3 place des Carmes, Aurillac (15000).

Article 4 : Durée

Le Syndicat Mixte est constitué pour une durée illimitée. 

TITRE II 
ORGANISATION ET ADMINISTRATION

Article 5 : Comité Syndical

Article 5.1 : Composition 

Le Syndicat Mixte est administré par un Comité Syndical composé de délégués élus par l'assemblée délibérante
de chaque établissement public membre.

La représentation des membres est fixée comme suit :
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EPCI
Nombre de délégués

Titulaires Suppléants

C. A. du Bassin d’Aurillac 18 9

C. C. de la Châtaigneraie Cantalienne 8 8

C. C. de Cère et Goul en Carladès 2 2

TOTAL 28 19

Article 5.2 : Fonctionnement 

Le Comité Syndical règle par ses délibérations les affaires de la compétence du Syndicat Mixte. 

Le Comité Syndical se réunit  au moins une fois par semestre ou en tant que de besoin sur convocation du
Président ou à la demande d'au moins un tiers des délégués.
Le Comité Syndical délibère sur toutes les questions qui intéressent le fonctionnement du Syndicat Mixte. Il vote
le budget, examine et approuve les comptes.

Le règlement intérieur visé à l’article 11 ci-après fixe en tant que de besoin les autres modalités d’organisation et
de fonctionnement du Syndicat Mixte.

Article 6 : Bureau 

Le Comité Syndical élit en son sein un Bureau composé du Président, de 7 Vice- Présidents et de 4 autres
membres.

Le Bureau se réunit à la demande du Président. 
Le Comité Syndical fixe les délégations accordées au Bureau dans le respect des conditions énoncées à l'article
L. 5211-10 du CGCT. 

Article 7 : Président 

Le Président est l'organe exécutif du Syndicat Mixte.

A ce titre, le Président : 
- prépare et exécute les délibérations du Comité et du Bureau ;
- est l'ordonnateur des dépenses ;
- contrôle les votes ;
- signe les marchés et contrats ;
- représente le Syndicat Mixte en justice, et plus généralement dans tous les actes de la vie civile. 

Il est seul chargé de l'administration mais il peut déléguer par arrêté, sous sa surveillance et sa responsabilité,
l'exercice d'une partie de ses fonctions aux Vice-Présidents ou à des membres du Bureau. 

Le Comité Syndical fixe les délégations accordées au Président dans les conditions visées à l'article L. 5211-10
du CGCT. 

Le Président  peut  inviter  aux séances du Comité  Syndical,  à  titre  consultatif,  toute  personne dont il  estime
nécessaire le concours ou l'audit.

Article 8 : Quorum et majorité des décisions du Comité Syndical 

Pour délibérer valablement, le Comité Syndical doit comprendre la moitié au moins de ses membres délégués
titulaires ou de leurs suppléants appelés à siéger. 
Il prend ses décisions à la majorité simple des présents. 
Le Président dispose d'une voix prépondérante, sauf en cas de vote secret. 

Article 9 : Suppléance

Tout délégué suppléant peut siéger à chaque Comité Syndical et ne dispose d'une voie délibérative qu'en cas
d'absence du délégué titulaire qu'il représente.

Tout délégué ayant voix délibérative peut remettre à tout autre délégué de son choix présent en séance un
pouvoir l’autorisant à voter en son nom sur tout ou partie des sujets inscrits à l’ordre du jour du Comité Syndical.

Un délégué ne peut être porteur que d'un pouvoir. 
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Article 10 : Fonctionnement général du Syndicat Mixte 

Pour tout ce qui n'est pas expressément prévu par les présents statuts, les dispositions légales et réglementaires
figurant notamment dans le CGCT s’appliquent au fonctionnement général du Syndicat Mixte. 

Article 11 : Règlement intérieur 

Un règlement intérieur détermine les détails d'exécution des statuts. Il est approuvé par le Comité Syndical qui
peut le modifier à tout moment. 

Article 12 : Modifications des statuts 

Les modifications statutaires sont effectuées dans les conditions prévues par les articles L. 5211-16 et suivants
du CGCT.

L'admission  de  nouveaux  membres  ou  le  retrait  de  membres  adhérents  au  Syndicat  Mixte  s'effectue
conformément aux dispositions du CGCT. 

Article 13 : Dissolution 

Le Syndicat Mixte peut être dissout conformément aux cas prévus par l'article L. 5212-33 du CGCT.

En cas de dissolution, le SCoT est abrogé sauf si un autre établissement public en assure le suivi en application
de l'article L. 143-16 du Code de l'Urbanisme.

TITRE III
DISPOSITIONS FINANCIERES ET COMPTABLES

Article 14 : Budget

Le  budget  du  Syndicat  Mixte  pourvoit  aux  dépenses  et  recettes  de  fonctionnement  et  d'investissement
nécessaires à la réalisation de son objet.
Il est présenté par le Président et voté par le Comité Syndical.

Les ressources du Syndicat Mixte comprennent :
← la contribution des membres telle que définie à l'article 15 ;
← le  revenu  des  biens  meubles  et  immeubles  du  Syndicat,  y  compris  éventuellement  la  vente  de  biens

immatériels, mobiliers ou immobiliers ;
← les sommes qu'il reçoit des administrations publiques, des associations, de toute structure publique ou privée

ou des particuliers en échange d'un service rendu ;
← les subventions, dotations et apports de l'Union Européenne, de l'Etat, de la Région, du Département, des

établissements publics de coopération intercommunale ou de toute structure publique ou privée ;
les produits des dons et legs ; 
1. le produit des taxes, redevances, contributions correspondant aux services  assurés ; 

 le produit des emprunts ;
 les autres recettes éventuelles.

Les dépenses du Syndicat Mixte comprennent :
 les frais de gestion, les dépenses d'entretien, de fonctionnement, de secrétariat et d'animation ;

 les charges d'investissement nécessaires à la réalisation de son objet ou utiles à son bon fonctionnement
; 

 le service des emprunts ; 
 d'une façon générale, toutes les dépenses nécessaires à la réalisation de son objet.

Article 15 : Fixation des contributions des membres

Les  contributions  des  membres  adhérents  aux  présents  statuts  sont  fixées  pour  l'année  
N considérée au prorata de leur population municipale selon le recensement de l'INSEE applicable au 1er janvier
de l'année N-1. 

Les valeurs retenues pour l'année de création sont celles présentées dans le tableau ci-après :
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EPCI Population 

C. A. du Bassin d’Aurillac 53 355
C. C. de la Châtaigneraie Cantalienne 21 379

C. C. de Cère et Goul en Carladès 5 060
TOTAL 79 794

Article 16 : Désignation du Trésorier

Les fonctions de Trésorier du Syndicat Mixte sont exercées par le comptable public désigné par le Préfet du
Cantal.

Article 17 : Approbation des statuts

Les statuts du Syndicat Mixte sont approuvés par les assemblées délibérantes des membres visés à l'article 1
après qu'elles aient - si nécessaire - reçu la délégation requise par leurs communes.

Ils donnent lieu à un arrêté préfectoral portant création du Syndicat Mixte. 

Article 18 : 

Madame le Préfet du Cantal,  Messieurs le Directeur Départemental des Finances Publiques, le Trésorier du
Syndicat Mixte, les Présidents des membres dudit Syndicat sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au Recueil des Actes Administratifs.

Vu pour être annexé à mon arrêté 
n°2018 - 516

Aurillac, le  19 avril 2018

Le préfet,
 

Signé

Isabelle SIMA
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PROJET
PRÉFET DU CANTAL

ARRÊTÉ n° 2018 - 517  du 19 avril 2018

portant modifications des statuts de la communauté de communes de la Châtaigneraie  cantalienne

----------------------

Le préfet du Cantal,  chevalier  de l’ordre national du Mérite ,

VU la loi  n°2015-991 du 07 août  2015 portant  nouvelle  organisation territoriale  de la  République ;
notamment son article 35 ;

VU l’arrêté  n° 2016-0310  du  30  mars  2016  portant  schéma  départemental  de  coopération
intercommunale du Cantal ;

VU le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.5211-1 et suivants, L.5214-16
et  L.5214-23-1 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-1100 du 03 octobre 2016 portant fusion des communautés de communes
de Cère et Rance en Châtaigneraie, du Pays de Maurs, du Pays de Montsalvy et Entre 2 Lacs en une
seule communauté de communes à compter du 1er janvier 2017 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2016-1476 du 16 décembre 2016 portant dispositions financières concernant
la communauté de communes de la Châtaigneraie cantalienne et modifiant l'arrêté n°2016-1100 du
03 octobre 2016 portant fusion des communautés de communes de  Cère et Rance en Châtaigneraie,
du Pays de Maurs, du Pays de Montsalvy et Entre 2 Lacs ;

VU la  délibération  n°2017-243  du  11  décembre  2017  de  la  Communauté  de  communes  de  la
Châtaigneraie  cantalienne  reçue  en  préfecture  le  20  décembre  2017,  notifiée  aux  communes
membres le 15 janvier 2018, par laquelle le conseil communautaire a adopté à l'unanimité les statuts
annexés ;

VU la  délibération  n°2017-244  du  11  décembre  2017  de  la  Communauté  de  communes  de  la
Châtaigneraie  cantalienne  reçue  en  préfecture  le  20  décembre  2017,  par  laquelle  le  conseil
communautaire  décide  de  l'intérêt  communautaire  des  compétences  transférées,  cet  intérêt  étant
déterminé à la majorité des deux tiers de ses membres en application de l'article L.5214-16 IV du
CGCT ;

VU le projet de statuts annexés ;

VU les délibérations des conseils municipaux des communes membres, approuvant les modifications
statutaires proposés, reçues en préfecture :

- Arnac, délibération du 17 janvier 2018 reçue le 24 janvier 2018 ;
- Boisset, délibération du 26 janvier 2018 reçue le 20 février 2018 ;
- Calvinet, délibération du 29 janvier 2018 reçue le 06 février 2018 ;
- Cassaniouze, délibération du 1er mars 2018 reçue le 15 mars 2018,
- Cayrols, délibération du 02 février reçue le 15 février 2018 ; 
- Glénat, délibération du 22 février 2018 reçue le 05 mars 2018,
- Junhac, délibération du 1er février 2018 reçue le 26 février 2018 ;
- Labesserette, délibération du 20 février 2018 reçue le 21 février 2018 ;
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- Lacapelle-del-Fraisse, délibération du 18 janvier 2018 reçue le 19 janvier 2018 ;
- Ladinhac, délibération du 18 janvier 2018 reçue le 19 janvier 2018 ;
- Lafeuillade-en-Vézie, délibération du 08 mars 2018 reçue le 13 mars 2018 ;
- Lapeyrugue, délibération du 19 février 2018 reçue le 23 février 2018 ;
- Laroquebrou, délibération du 15 janvier 2018 reçue le 16 janvier 2018 ;
- Marcolès, délibération du 13 mars 2018 reçue le 21 mars 2018 ;
- Maurs, délibération du  02 février 2018 reçue le 19 février 2018 ;
- Montmurat, délibération du 16 février 2018 reçue le 02 mars 2018 ;
- Montsalvy, délibération du 22 janvier 2018 reçue le 25 janvier 2018 ;
- Montvert, délibération du 09 février 2018 reçue le 12 février 2018 ;
- Mourjou, délibération du 1er février 2018 reçue 05 février 2018 ;
- Prunet, délibération du 08 mars 2018 reçue le 15 mars 2018 ;
- Quézac, délibération du 02 février 2018 reçue le 13 février 2018 ;
- Roannes-Saint-Mary, délibération du 29 janvier 2018 reçue le 06 février 2018 ;
- Rouffiac, délibération du 16 février 2018 reçue le 19 février 2018 ;
- Roumégoux, délibération du 08 février 2018 reçue le 21 février 2018 ;
- Rouziers, délibération du 30 mars 2018 reçue le 19 avril 2018 ;
- Saint-Etienne Cantalès, délibération du 09 mars 2018 reçue le 19 mars 2018 ;
- Saint-Santin Cantalès, délibération du 13 mars 2018 reçue le 17 avril 2018 ;
- Saint-Gérons, délibération du 20 février 2018 reçue le 1er mars 2018 ;
- Saint-Julien de Toursac, délibération du 10 février 2018 reçue le 12 février 2018 ;
- Saint-Mamet la Salvetat, délibération du 15 mars 2018 reçue le 16 mars 2018 ;
- Saint-Santin de Maurs, délibération du 23 février 2018 reçue le 1er mars 2018 ;
- Saint-Saury, délibération du 16  mars 2018 reçue le 20 mars 2018 ;
- Sansac-Veinazès, délibération du 13 mars 2018 reçue le 19 mars 2018 ;
- La Ségalassière, délibération du 23 mars 2018 reçue le 30 mars 2018 ;
- Sénezergues, délibération du 23 février 2018 reçue le 27 février 2018 ;
- Siran, délibération du 23 mars 2018 reçue le 13 avril 2018 ;
- Le Trioulou, délibération du 06 février2018 reçue le 21 février 2018;
- Vieillevie, délibération du 09 février 2018 reçue le 23 mars 2018,
- Vitrac, délibération du 25  janvier 2018 reçue le 29 janvier 2018.

CONSIDÉRANT que l'absence de délibération des communes de Cros-de-Montvert, Leucamp, Leynhac,
Nieudan, Omps, Parlan, Le Rouget-Pers, Saint-Antoine, Saint-Constant-Fournoulès, Saint-Etienne
de Maurs,  Saint-Victor,  Teissières-les-Bouliès à l'expiration du délai  de trois  mois qui leur était
imparti pour se prononcer, leurs décisions sont réputées favorables ;

CONSIDÉRANT que les  conditions  de  majorité  requises  pour  l'adoption  des  nouveaux statuts  sont
réunies ;

 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Cantal ;

ARRÊTE

Article  1er :  La  modification  de  l’article  3  des  statuts  relatif  aux  compétences  exercées  par  la
Communauté de Communes de la Châtaigneraie cantalienne, est acté par le présent arrêté.  

Article 2 :  Les statuts  approuvés,  relatifs  à la  modification des  compétences demeurent  annexés  au
présent arrêté.

Article 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois après sa publication, soit par
recours  gracieux  auprès  du  préfet  du  Cantal,  soit  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal
administratif de Clermont-Ferrand.
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Article  4 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Cantal,  l’administrateur  général  des  finances
publiques du Cantal, le président de la communauté de communes de la Châtaigneraie cantalienne,
et les maires des communes membres sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Le préfet,

signé

Isabelle SIMA
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Statuts de la Communauté de Communes
de la Châtaigneraie Cantalienne

__________________________

Article 1  er     : Communes membres

Sont membres de la Communauté de Communes de la Châtaigneraie Cantalienne 
les communes de :

ARNAC MAURS SAINT-ETIENNE CANTALES

BOISSET MONTMURAT SAINT-ETIENNE DE MAURS

CALVINET MONTSALVY SAINT-JULIEN DE TOURSAC

CASSANIOUZE MONTVERT SAINT-GERONS

CAYROLS MOURJOU SAINT-MAMET LA SALVETAT

CROS DE MONTVERT NIEUDAN SAINT-SANTIN CANTALES

GLENAT OMPS SAINT-SANTIN DE MAURS

JUNHAC PARLAN SAINT-SAURY

LABESSERETTE PRUNET SAINT-VICTOR

LACAPELLE DEL FRAYSSE QUEZAC SANSAC VEINAZES

LADINHAC ROANNES SAINT-MARY LA SEGALASSIERE

LAFEUILLADE EN VEZIE ROUFFIAC SENEZERGUES

LAPEYRUGUE LE ROUGET-PERS SIRAN

LAROQUEBROU ROUMEGOUX TEISSIERES LES BOULIES

LEUCAMP ROUZIERS LE TRIOULOU

LEYNHAC SAINT-ANTOINE VIEILLEVIE

MARCOLES SAINT-CONSTANT FOURNOULES VITRAC

Article 2     : Nom et siège de la Communauté de Communes

Le siège de la Communauté de Communes de la Châtaigneraie Cantalienne est situé à la maison des services, 5
rue Les Placettes 15220 SAINT-MAMET LA SALVETAT.

Article 3     : Compétences

1. AU TITRE DES COMPÉTENCES OBLIGATOIRES

La communauté de communes exerce de plein droit au lieu et place des communes membres les compétences
relevant de chacun des groupes suivants :  
 
1° Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; schéma de cohérence territoriale
et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant lieu et carte communale ; 
2°  Actions  de  développement  économique  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  L.  4251-17  ;  création,
aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique,
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portuaire  ou  aéroportuaire  ;  politique  locale  du  commerce  et  soutien  aux  activités  commerciales  d'intérêt
communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ;
3° Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les conditions prévues à l'article L. 211-7
du code de l'environnement ;  
4° Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des terrains familiaux locatifs
définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des
gens du voyage ;
5° Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés.  

2. AU TITRE DES COMPÉTENCES OPTIONNELLES

La  communauté  de  communes  exerce,  au  lieu  et  place  des  communes,  pour  la  conduite  d'actions  d'intérêt
communautaire, les compétences suivantes : 
1° Protection et mise en valeur de l'environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas départementaux et
soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie ;
2° Politique du logement et du cadre de vie ;
3° Création, aménagement et entretien de la voirie ;
4° Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt communautaire ;
5° Action sociale d'intérêt communautaire ;
6° Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service public y afférentes
en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs
relations avec les administrations.  

3. AU TITRE DES COMPÉTENCES FACULTATIVES

1° Développement des infrastructures et usages numériques :
-Etudes et travaux liés à la couverture 4 et 5G du territoire et au déploiement de la fibre optique sur le territoire
-Mise à niveau des réseaux et équipement numérique des écoles primaires
-Développement de la télémédecine et autres usages numériques notamment dans le cadre des maisons de services
au public 

2° Création et gestion de maisons de santé pluri-professionnelles 
 
3° Construction, aménagement et gestion d’équipements et de sites et mise en œuvre d’actions à : 

3-1-Vocation économique :
-Foirail du Vert et ses équipements à Maurs 
-Hôtel Numérique à Montsalvy
-Relance et valorisation économique de la production de châtaignes et autres productions locales
-Immeuble abritant l’entreprise SMSI à Saint-Mamet la Salvetat
-Immeuble abritant l’entreprise INTERLAB à Mourjou 
 
3-2-Vocation touristique :
-Domaine de Naucase à Saint-Julien de Toursac
-Plan d’eau du Maurs à Leucamp
-Valorisation touristique et culturelle du patrimoine vernaculaire
-Parcours d’orientation situé sur les communes de Lacapelle del Fraisse et de Lafeuillade en Vézie
-Aménagement et entretien d’itinéraires de randonnées pédestres, équestres, VTT dont la promotion est assurée
par l’office de tourisme communautaire
-Aménagement touristique des berges du Lot sur les communes de Cassaniouze et Vieillevie
-Aménagement touristique du lac de Saint-Etienne Cantalès 

4° Eau et assainissement :
-SPANC -Etudes  de  gouvernance  en  vue  de  la  mutualisation  intercommunale  des  services  d’eau  potable  et
d’assainissement à l’échelle de la Châtaigneraie cantalienne
-Production d’eau potable conforme aux dispositions légales au regard de la teneur en arsenic 
-Travaux d’interconnexion des réseaux d’eau sur les communes de Lacapelle del Fraisse, Lafeuillade en Vézie,
Ladinhac et Prunet ainsi que la réalisation de stations de traitement de l’arsenic et de forages. 
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5° Définition et mise en œuvre d’une politique culturelle :
-Programmation culturelle, organisation et diffusion de spectacles
-Soutien à la pratique culturelle dans le cadre scolaire
-Gestion de l’école de musique communautaire 
-Gestion d’un réseau d’ateliers musicaux
-Mise à disposition de matériels

6° Soutien aux communes :
-Mise en place de services communs dont le service commun ADS
-Par conventions, missions d’assistance, de conseil, de travaux
-Mise à disposition de matériels et équipements 
 
7° Soutien à la vie associative :
En  application  du  règlement  approuvé  par  délibération  du  conseil  communautaire,  soutien  financier  aux
associations et manifestations d’envergure tendant :
-A la promotion, l’animation du territoire communautaire
-Au développement des pratiques culturelles et sportives à l’échelle communautaire
-Au renforcement du lien social et communautaire  
 
8° Mobilité et transports :
-Gestion de proximité du transport scolaire à destination des écoles primaires et collèges du territoire
-Gestion d’un service de transport à la demande
-Création,  installation  et  gestion  d’aires  de  covoiturage  et  de  bornes  publiques  de  recharge  pour  véhicules
électriques
 
9° Sécurité civile :
-Versement du contingent incendie
-Représentation au sein du SDIS

Article 4     : Adhésion à un syndicat mixte 
 
Conformément aux dispositions de l’article L5214-27 CGCT, l’adhésion de la Communauté de Communes à un
syndicat mixte peut être décidée à la majorité simple.  

Article 5     : Durée d’institution

La Communauté de Communes de la Châtaigneraie Cantalienne est instituée pour une durée illimitée.
Elle peut être dissoute dans les conditions fixées par la loi.

 

Préfecture du Cantal  - Cours Monthyon – B.P. 529 – 15005 AURILLAC CEDEX
Tél. : 04 71 46 23 00 – Fax : 04 71 64 88 01  – Internet : http://www.cantal.gouv.fr/

Vu pour être annexé à mon arrêté 
n°2018 -  517
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signé

Isabelle SIMA
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PRÉFET DU CANTAL

ARRETE n° 2018-0518  du  19 avril 2018
portant modifications statutaires du Syndicat Intercommunal 

de la Vallée de la Jordanne
 

----------------------

Le préfet du Cantal, Chevalier de l’ordre national du Mérite,

VU le code général des collectivités territoriales, notamment l'article L.5211-20,

VU l'arrêté préfectoral n°66-97 du 10 février 1966 autorisant la constitution du Syndicat Intercommunal
à Vocation Multiple de la Vallée de la Jordanne,

VU les  arrêtés  préfectoraux  des  19  juin  1967,  22  mars  1972,  2  janvier  1976,  21  novembre  1978,
4 septembre 1981, 8 août 1983, 21 janvier 1997 et 23 avril 2002 portant modification des statuts du
groupement,

VU l'arrêté préfectoral n°2012-539 du 02 avril 2012 portant transformation du Syndicat Intercommunal
(SIVOM) de la Vallée de la Jordanne en Syndicat Intercommunal à Vocation Unique (SIVU) et
portant modifications statutaires ;

VU la délibération du  Syndicat Intercommunal de la Vallée de la Jordanne du 29 décembre 2017 reçue
en  préfecture  le  07  février  2017,  par  laquelle  le  conseil  syndical  approuve  à  l'unanimité  les
modifications proposées relatives à la contribution des communes associées, décision notifiée pour
approbation des communes membres le 30 janvier 2017,

VU les délibérations concordantes des communes membres qui se sont prononcées favorablement à la
modification  des  statuts  du  Syndicat  Intercommunal  de  la  Vallée  de  la  Jordanne,  reçues  à  la
préfecture du Cantal :

- Lascelles, délibération du 16 mars 2018 reçue le 12 avril 2018,
- Mandailles Saint-Julien, délibération du 08 mars 2018 reçue le 30 mars 2018,
- Saint-Cirgues de Jordanne, délibération du 16 janvier 2018 reçue le 29 janvier 2018,
- Saint-Simon, délibération du  22 février 2018 reçue le 05 mars 2018,
- Velzic, délibération du 24 février 2018 reçue le 09 mars 2018.

CONSIDÉRANT que les conditions de majorité qualifiée prévues à l'article L.5211-20 du CGCT sont
réunies,

SUR proposition du secrétaire général  de la préfecture du Cantal,

ARRETE
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Article 1er :  L'article 12 des statuts du Syndicat Intercommunal de la Vallée de la Jordanne est modifié
ainsi qu'il suit :

«La contribution des communes associées est obligatoire pendant la durée du syndicat.
Elle  est  fixée  de  la  manière  suivante,  tant  pour  les  dépenses  de  fonctionnement  que  pour  les
dépenses d'investissement :

50 % au prorata de la population;
50 % au prorata de la fréquentation des 5 dernières années des enfants des communes 

membres à l'ALSH intercommunal ».

Article 2 : Ces dispositions prennent effet à compter de la date du présent arrêté.

Article 3 : Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois après sa publication soit par
recours  gracieux  auprès  du  Préfet  du  Cantal  soit  par  recours  contentieux  auprès  du  Tribunal
Administratif de Clermont-Ferrand.

Article  4:  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Cantal,  le  directeur  départemental  des  finances
publiques du Cantal, le président du Syndicat Intercommunal de la Vallée de la Jordanne et les
maires  des communes  membres  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de l'exécution  du
présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

LE PRÉFET,

signé

Isabelle SIMA
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